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La séance est ouverte à 10 h 20.

POINT 159 DE L'ORDRE DU JOUR : FINAN~EMENT DU GROUPE D'OBSERVATEURS DESNATIONS UNIES EN AMERIQUE CENTRALE (suite) (A/44/246/Add.1 et Add.2; A/C.5/44/L.9)

1. M. INOMATA (Japon) rend hommage aux préeidents des cinq pays d'Amériquecentrale qui se sont engagés à régler pacifiquement les différends et à instaurerla démocratie dans la région et les assure que leurs eff~rts de paix bénéficierontdu soutien sans réserve de sa délégation. La délégation japonaise est par ailleurstrès satisfaite des efforts déployés par le Secrétaire général pour mettre en placele mécanisme de vérification vo~lu; le plein appui et la coopération de lacommunauté internationale sont toutefois indispensables pour que ces efforts soientcouronnés de succès. A la session en cours de l'Assemblée générale, le Ministredes affaires étrangères du Japon a dit que son pays était dispcsé à coopérer pluslargement a~~ actions menées pour régler les conflits régiona~~ ~ans le mondeentier. Le Gouvernement japonais a versé une contribution volontaire en espèces aufonds d'affectation spé~iale couvrant les activités de rétabliss€ment et demaintien de la paix des Nations Unies et constate avec satisfaction que leSecrétaire général a l'intention de prélever des avances sur ce fonds pour faireface aux dépenses essentielles liées à la mise en place du GrOtT" ct' observateursdes Nations Unies en Amérique centrale (ONUCA), en attendant sue les Etats Membresversent IBurs contributions et que l'Assemblée générale preULe une décisionformelle.

2. Les vues et recommandations du Comité consultatif concernant les prev~s~ons dedépenses soumises par le Secrétaire général sont fondées et réa};stes. Il faudraexaminer ultérieurement, à la lumière de l'expérience, l'utilité nes 24 postesd'appoint prévus à New York, mais ces postes permettront pour le moment d'allégerla tâche des services qui s'occupent d'activités d& maintien èë la paix. Lesprévisions de dépenses devront inévitablement être corrigées cln fGnction duversement éventuel de contributions volontaires, des arrangements qui serontconclus avec les gouvernements hôtes pour les locaux et l'hébergement, et del'amélioration de la gestion des services et du matériel fourl.is par les EtatsMembres à titre remboursable. La délégation japonaise appuie la recommandat.ion duComité consultatif tendant à approuver, pour les six premiers r~i3 des opérationsde l'ONUCA, le montant brut de 40,8 millions de dollars proposé. ~insi que lafixation d'un plafond mensuel de dépenses pour la période postérieure au 6 mai 1990au cas où le Conseil de sécurité déciderait de renouveler le rnann3t de l'ONUCA.Elle espère également que le Secrétaire général cherchera à réaliser dans tous lesdomaines possibles un maximum d'économie grâce à une utilisation efficace etrationnelle des ressources et indiquera clairement les économies ainsi réaliséesdans le rapport d'activité détaillé qu'il présentera sur les six premiers mois desopérations de l'ONUCA.

3. M. PASTOR (Honduras) espère qu'en examinant les dépenses de l'ONUCÀ, laCinquième Commission aura à l'esprit le nombre de vies que le Groupe permettra desauver. Le Gouvernement hondurien, qui recherche une solution politique auxproblèmes de l'Amérique centrale, espère que l'on prendra sans tarder une décisionsur le financement de l'ONUCA. Pris entre les conflits qui sévissent chez deux deses vo~s~ns, le Honduras accueille avec satisfaction toute initiative visant àrenforcer le processus de paix régional.
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4. M. RAMOS (Espagne), présentant le projet de résolution A/C.5/44/L.9 au nom de
ses coauteurs, dit que les alinéas du pré~nbule rappellent des principes déjà
approuvés par l'Assemblée gér.érale pour d'autres opérations de maintien de la
paix. La seule différence est la nécessit~ d'avoir à l'esprit la décision gue
prendra prochainement l'Asser~lée généraln en ce qui concerne le point 137 de
l'ordre du jour. Le dixième alinéa du ?r~~bule, en particulier, se réfère aux
vues exprimées à la Cinquième Commission à propos des demandes formulées par
certains Etats Membres qui souhaitent voir ~odifier leur classerr,ent dans les
groupes d'Etats Membres aux fins de la répartition des coûts ias opérations je
maintien de la paix financées au moyen de ~oLtributions mises en recouvrement, En
faisant approuver par l'Assembl~e genérale le3 observations, x-ecommandat:'or.:s f:t
conclusions formulées par le Comité C;::!lSûH "tif dans le dOLUIT,t'l.L lJ44/;:45/}.dd,2, le
projet de résolution vise précisément a permettre à l'Assemblée de prendre à px-opos
de ces demandes la dÉcision qu'elle jugera appx-opx-iée et de refléte= ceL~e décision
dans la répartition des dépenses relè.lives à l 'Om.;CA, étant er.L'ndn q:;.e ~ela nt:
préjugera pas des décisions qu'elle pcurrait avoir à prendre pdr la suite
concernant d'autres opérations de maintien de la paix. Le te~te du paragraphe fi
est également destiné à assurex- que les contributions v~lontaires sero~t gérées
conformément aux décisions qûe l'~~se"~lée qér,ér21e adoptera ~ sa sessi~~ en cours
concernant le point 137 de l'ordre iu jour.

5, Rappelant que les repré~ent~nts ~u Casta Rica et du Nicar~gua 0nt soulig~~

qu'il était urgent de prendre une decision sur :~ question, la délégation espagnole
espère que la Commission appnnvera à l'unanimité le projet de résolution clair et
simple dont elle est saisie.

6. Elle annonce que le J~pon a d~cij~ de se porter coauteur je ce pr~jet de
résolution.

7. M-".IÇJI'CU.E!'l (Royawne-T.ni), tùuL e:, :/"connaiSsdllt l'urgence de la c;.ue~ticn et en
étant enti~rement favorable à iGN~Ch, ~5time qu'il n'y a pas de raison de ne pas
respeçter l'article 120 ,lu règ:eme.1t jn~.érieur de l'ÀssembJ.ée générale qui stipule
que les délégations doivent avoir '~\l !1l01r.S unejoux-née pour examiner le ::'exte à'un
projet de résl)lution. Parmi le::> F~vblèmps techniques que pose d'emblée le projet
de résolution A/C.5/44/L.9, il ya la g'.wstion de savoir ce que l'on fera du crédit
ouvert en attendant que l'Assemhlée gèu~rdle prenne une décision sur la répartition
des coûts et qui. selon les coauteurs, ~era habilité à engager des dépenses pour
les mandats du Groupe ultérieurs à la période ini~ia1e de six mois.

8. ML Rk~~~ (Espagne) propose de modifier le pr0jet de résolution en y ajoutant
le r.ouveau paragraphe ci-après :

"5 (IÜ.~). à.uto.ri§J'! le Secrétai re général à engager mensuellement.
pour la péx-iode postérieure au 6 mai 1990. des dépenses d'un montant
bx-ut de 4 524 100 dollars, soit un montant net de 4 389 500 dollars,
avec l'assentiment préalable du Comité consultatif pour les questions
administratives et budgétaires;".

9. ~-,_J!AS~J;:.R (Egypte) propose, au neuvième alinéa du préambule. d'insérer les
mots "en vertu de la Charte." après "Conseil de sécudté".

1 • ••
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10. M. KINCHEN (Royaume-Uni) dit que la modification proposée par le représentant
de l'Espagne répond à l'une de ses préoccupations. La délégation britannique ne
tient pas, cependant, à ce qu'un projet de résolution fasse l'objet de négociations
en séance officielle. Souhaitant avoir le temps d'étudier les révisions et
modifications proposées, elle demande que la question soit examinée en
consultations officieuses.

Il. Le PRESI~ENT dit que s'il n'y a pas d'objection, il considérera que la
Commission souhaite reporter au lendemain sa décision sur le projet de résolution
A/C.5/44/L.9, tel qu'il a été oralement modifié par la délégation espagnole, et sur
l'amendement proposé par la délégation égyptienne.

12. Il en est ainsi décidé.

La séance est levée à Il h 5.
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